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Questionnaire du rapporteur spécial sur l'indépendance des juges et des avocats

1 Objet

Dans son questionnaire, le Rapporteur spécial pose plusieurs questions portant sur l'indépendance des juges. Au vu du bref délai nos remarques seront strictement limitées au niveau fédéral. En ce qui concerne la situation dans les cantons, nous renvoyons entre autres, aux travaux menés au sein de la Commission européenne pour l'efficacité de la justice.

2 Questions n° 1 à 3

Les juges du Tribunal fédéral (TF) ainsi que des tribunaux de la Confédération de première instance (Tribunal administratif fédéral [TAF], Tribunal fédéral des brevets [TFB], Tribunal pénal fédéral [TPF]) sont élus par l'Assemblée fédérale, soit le Parlement fédéral (art. 168 de la Constitution fédérale [Cst.] ; art. 5 L-TF, art. 5 L-TAF, art. 9 L-TFB, art. 42 L-TPF). Il n'y a, sur le plan fédéral, pas de mécanisme ou organisme particulier chargé de l'élection des juges.

3 Question n° 4

3.1 Question n° 4 (a)

Chaque élection de juges au niveau fédéral est préparée par la Commission judiciaire de l'Assemblée fédérale par le biais d'une mise au concours public des postes vacants (cf. art. 40a de la loi sur l'Assemblée fédérale). Est éligible au TF et aux tribunaux fédéraux de première instance, "[t]out citoyen ou citoyenne ayant le droit de vote" (art. 143 Cst., art. 5 al. 2 L-TF, art. 5 al. 2 L-TAF, art. 9 al. 2 L-TFB, art. 42 al. 2 L-TPF). En ce qui concerne, le TFB, la loi prévoit que les juges "doivent disposer de connaissances attestées en droit des brevets" (art. 8 al. 1 L-TFB) et que "[l]'IPI, les organisations spécialisées et les milieux intéressés actifs dans le domaine des brevets peuvent être consultés lors de la préparation de l'élection" (art. 9 al. 4 L-TFB).

Les juges du TF ainsi que des TAF, TFB et TPF sont élus pour une période de fonction de six ans, avec possibilité de réélection. Lorsqu'un juge atteint l'âge de 68 ans, sa période de fonction s'achève à la fin de l'année civile (art. 9 L-TF, art. 9 L-TAF,  art. 13 L-TFB, art. 48 L-TPF). En vertu des articles 10 L-TAF, 14 L-TFB, 49 L-TPF, "[l]'Assemblée fédérale peut révoquer un juge avant la fin de sa période de fonction : a. s'il a violé gravement ses devoirs de fonction de manière intentionnelle ou par négligence grave ; b. s'il a durablement perdu la capacité d'exercer sa fonction." Ni la Cst., ni la L-TF ne prévoient une telle révocation des juges du TF.

Les conditions de service des juges du Tribunal fédéral (TF) et des TAF, TFB et TPF sont réglées dans les lois respectives (L-TF, L-TAF, L-TFB, L-TPF) ainsi que dans l'Ordonnance de l'Assemblée fédérale concernant les rapports de travail et le traitement des juges du Tribunal administratif fédéral, des juges ordinaires du Tribunal pénal fédéral et des juges ordinaires du Tribunal fédéral des brevets. Le TF et le TFB ont en outre adopté des règlements particuliers à cet égard (Règlement du TF, Règlement du TFB). La rémunération et la prévoyance professionnelle des juges au TF sont fixées par la loi fédérale concernant les traitements et la prévoyance professionnelle des magistrats et par l'Ordonnance de l'Assemblée fédérale concernant les traitements et la prévoyance professionnelle des magistrats, celles des juges aux TAF, TFB et TPF par l'Ordonnance de l'Assemblée fédérale concernant les rapports de travail et le traitement des juges du Tribunal administratif fédéral, des juges ordinaires du Tribunal pénal fédéral et des juges ordinaires du Tribunal fédéral des brevets
3.2 Question n° 4 (b)

Les juges au niveau fédéral sont élus à leurs fonctions sans que des promotions ou des possibilités de transfert soient prévues.
3.3 Question n° 4 (c)

Des procédures disciplinaires à l'égard des juges ne sont pas prévues. Il n'y a pas de dispositions particulières qui règlent la procédure de révocation d'un juge au TAF, au TFB ou au TPF (art. 10 L-TAF,  art. 14 L-TFB, art. 49 L-TPF) outre que la désignation de l'organe compétant (art. 40a de la loi sur l'Assemblée fédérale).
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